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Nous savons et connaissons comme un fait vérifié 
par l'expérience de chaque jour que le gouvernement 
français n'a pas de plus cher désir que de voir la 
prospérité du territoire algérien et l'augmentation 
de sa richesse, et que le but qu'il poursuit est la 
mise en valeur des territoires et leur peuplement, 
l'ouverture de nouvelles voies, l'amélioration des 
anciens chemins, les facilités fourniesaux voyageurs, 
commerçants ou autres, et enfin l'assimilation entre 
les deux peuples musulman et français. 

Or, il est incontestable qu'il résultera de tous ces 
efforts un grand avantage pour le pays, que la terre 
sera mise en valeur par des plantations et par de 
belles cultures, qae les Musulmans, prenant modèle 
sur les Français et les fréquentant, amélioreront leurs 
procédés d'agriculture et qu'une transformation s'o- 
pérant chez les Arabes, ils deviendront savants, 
d'ignorants qu'ils étaient, et civilisés et instruits, de 
grossiers qu'ils se trouvaient. 

Ces modifications entraineront avec elles, la paix ; 
les populations vivront dans la sécurité pour elles 
et pour leurs biens, le bonheur sera général et la 
subsistance de chacun se trouvera assurée. 

Malheureusement, le gouvernement пе s'occupe 
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« On n'est puni pour Іа faute d'un autre par au- 
« cune juridiction depuis les temps les plus an- 
« ciens; 

« Que si ce moyen est nécessaire pour faire cesser 
« un grand désordre et lorsque la justice craint qu'il 
« пе ве répande et ne se propage. » 

« L'auteur, par ces paroles : є Que si ce moyen 
« est nécessaire pour faire cesser, сіс. » entend qu'en 
« forçant ces gens à rembourser, on les portera ainsi 
« à surveiller leurs routes, à protéger les voyageurs 
« passant sur leur territoire et à ne pas cacher leurs 
« brigands et leurs malfaiteurs comme ils ne sont 
« que trop habitués à le faire. » 

Il dit ensuite : « Le droit d'apprécier les alléga- 
« tions produites contre un inculpé et de prendre 
« une décision à cet égard, appartient aux représen- 
» l'autorité gouvernementale ; c'est ce qui 
amé par Е-Каг en ces {е Il ne 
« faut pas confondre les affaire: 

« revient au cadi et celles qui appartiennent à Го! 
« cier criminel et voici mment : ой 


« l'instruction à l'opposé du cadi. П soumet l'inculpé 
«А la prison préventive, afin d'arriver à la connai- 
« ssancs et à la découverte des faits. » 

« Or, on rapporte du prophète, — que Dieu ré- 
« pande sur lui ses grâces et lui accordre le salut! 
« — qu'ayant trouvé, dans une de ses expéditions, 
« 
« 


un homme accusé d'espionnage, il lui infligea un 

châtiment qui dura jusqu'à со qu'il edt avoué. 

« Ajoutons encore que lorsque la présomption est 
« forte, l'inculpé peut être frappé (jusqu'à се qu'il 
« avoue); que le malfaiteur est menacé de mort 
« pour un crime qui ne mérite pas cette peine её 
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« cela айп de l'effrayer et pour qu'il sache que, bien 
« qu'il ne soit pas certain qu'on le punisse de cette 
« façon, il peut se faire qu'on le mette à mort, et 
« enfin qu'on peut au contraire lui promettre un 
« adoucissement au lieu de le menacer de la mort. 

« Les cadis ne peuvent en rien procéder de cette 
« façon. » Fin du texte. 

Се que dessus а été transcrit par Ibn-Farhoun dans 
sa Tebsira. Cet auteur ajoute que certains cadis du 
rite Maleki ont cependant suivi cette marche. Il dit 
encore dans sa Tebsira : 
€ Malek disait au sujet des gens connus notoire- 
ment pour des hommes de désordre et des crimi- 
nels : < Les corrections corporelles sont peu de 
chose pour les ramener dans le devoir; je juge 
donc que le Prince doit les enfermer dans les pri- 
sons, les charger de fers et ne jamais les rendre à 
la liberté : cela sera préférable pour eux, pour 
leurs familles et pour tout le monde. Et si, plus 
tard, l'un d'eux montre son repentir et que le 
Prince en acquière la preuve, il pourra lui faire la 
grâce et le rendre à la liberté. » 

Fin des extraits des Nouader. 

Ainsi, les textes divers que nous venons de герго- 
duire, traitant de la manière de procéder vis-i-vis 
de l'inculpé seul, оц en groupe avec les gens de sa 
tribu, pris collectivement, ou autres que l'on rend 
responsables dans l'intérèt général et pour mettre 
un terme au désordre, conformément à ce qui a été 
exposé, indiquent la marche arbitraire à suivre. En 
effet, si l'inculpé était simplement renvoyé devant le 
cadi pour que ce magistrat prononce légalement 
entre lui et son accusateur, се serait le moyen d'aug- 
menter le désordre et d'empêcher la réussite des 
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moyens employés pour у mettre un terme. Ce пе 
serait donc pas une mesure juste, puisque ce serait 
en réalité un appui fourni au malfaiteur et à Гор- 
presseur. Car, que peut faire le cadi? Il invite la 
victime à fournir la preuve ; or, si des témoins 
s'étaient trouvés présents lors du crime, il n'y aurait 
eu пі violences exercées ni vol commis, 

Mais, en admettant que des gens eussent été pré- 
sents et qu'on les retrouve, ce sera forcément des 
habitants de la localité, connus pour la protection 
et l'appui qu'ils prêtent aux malfaiteurs et toujours 
suspects eux-mêmes de violences et de désordres. 

Comment donc ces gens viendraient-ils témoigner 
alors que les objets dérobés sont chez eux ? Bien 
plus, si l'un d'eux témoignait, il encourrait la ven- 
geance des autres et il aurait à craindre pour sa 
sécurité : en effet, c'est раг cette manière d'être que 
ses compatriotes ont acquis des richesses et se sont 
vus craints et respectés. 

Ainsi, en procédant contrairement à la marche ci- 
dessus indiquée, on obtient pour résultat d'augmen- 
ter le désordre, de multiplier les crimes, de faire 
répandre le sang et de provoquer les spoliations 
violentes, puisque le criminel, après avoir commis 
son crime et effectué son vol, est envoyé par l'au- 
torité administrative au cadi : cette mesure comble 
de joie l'inculpé, car il sait très-bien que le cadi пе 
pourra faire autre chose que de lui déférer le ser- 
ment. 

Il eut donc été bien préférable que le représentant 
de l'autorité administrative ne le renvoyàt pas au 
cadi, mais qu'il s'appliquàt à le faire avouer et lui 
imposät l'obligation de rembourser, conformément à 
ce qui а été dit. 
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Or, les tribus actuelles (les gens de la campagne) 
sont toutes suspectes, car leur état le plus général 
est le vol, le pillage et l'assassinat. Quant aux autres 
gens qui viennent rôder dans les villes, les accusa- 
tions qui sont portées contre eux s'établissent par 
inductions et probabilités en raison de leur manière 
de vivre. 

C'est donc pourquoi l'usage de faire rembourser 
a 646 établi, en se basant sur la présomption fondée 
sur l'ensemble des iprobabilités, car c'est le seul 
moyen de faire rendre justice à la demande bien 
fondée. 

Quant à l'usage qui était suivi par les chefs bar- 
bares et qui consistait à confisquer les biens des 
brigands et des malfaiteurs sans rien donner à la vic- 
time, il est en contradiction formelle avec les pres- 
criptions du Livre (le Coran), de la Somna (loi tradi- 
tionnelle) et du recueil des lois. 

L'auteur dit ensuite : « Cette question a été posée 
à Ibn-Sahnoun : comment reconnaîtra-t-on l'hom- 
me notoirement voleur de celui qui ne l'est pas? 
— Les docteurs, a-t-il répondu, ne sont раз d'ac- 
cord sur ce point, cependant on dit que la no- 
toriété de voleur s'acquiert par la masse des plain- 
tes portées et par la force des accusations. П a 
ajouté : Quiconque accuse quelqu'un de vol doit 
être tenu de prononcer deux serments, l'un pour 
attester qu'il a bien perdu ce qu'il déclare lui 
avoir été pris par le voleur, et l'autre pour attester 
que c'est bien lui qui a fait le coup. Alors le voleur 
est condamné sans la production de preuve testi- 
moniale, en se basant seulement sur ce fait que 
le voleur ést notoirement connu comme tel, car 
cette notoriété est un témoin d'habitude, ce qui 
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est beaucoup plus décisif que le témoin verbal. 
« Enfin, ajoute l'auteur, on lui fait pay 
du vol d’après une large estimation, principe q 
est plus juste de suivre, (car il vaut mieux qu'il 
paie plus que moins). » 

Fin du texte du Dorr-el-Meknoun. 

« Nous avons parlé du malfaiteur réputé pour 
méfaits comme le voleur dont il а été question, 
plus loin on verra dans le chapitre du vol que les 
voleurs de ce temps-ci sont tous des brigands aux- 
quels on doit appliqüer les peines frappées sur les 
gens attaquant à main armée. Or, ce fait (de la 
notoriété) peut être établi simplement раг oui-di 
le témoin ne le sachant que pour l'avoir entendu 
répéter. 

« Dans le Dorer-el-Mekuoana-fi- Nouazel-Mazouna 
(ouvrage), on rapporte de Sahnoun qu'il aurait dit : 
Le témoignage des enfants et des bergers est va- 
lable contre les voleurs, s'ils les ont reconnus et 
disent : c'est tel ou tel, nous l'avons vu voler telle 
bête de somme, 

« Le témoignage des passants, qu'ils soient hono- 
rables ou n'aient aucun caractère de capacité lé- 
gale, est également valable contre les voleurs. 

« Et si quelqu'un prétend que leur témoignage 
n'est pas valable selon notre loi, si leur honorabi- 
lité n'est pas reconnue, c'est une erreur. 

« Malek ayant été questionné au sujet de choses 
de cette nature relatives aux voleurs et mal 
gens du Hedjaz оп Berbères de Barka, а répondu : 
« Le témoignage de quiconque les rencontre est 
valable contre eux. » — Mais, lui dit-on, si ces 
gens ne sont pas dans les conditions de capacité 
voulue? — Trouve-t-on, répondit-il, des gens hono- 
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rables dans le pays dés brigands et des voleurs? 
Les brigands ne se tiennent que dans les endroits 
sauvages où les honnêtes gens пе vont pas habi- 
ter. » 

Rapporté par Mohamed ben Sahnoun. 

« П dit encore au chapitre du vol, en commentant 
ce vers d'Ibn-Acem : 

« Malek décide que celui qui est inculpé doit être 
traité par les coups et la prison, » 

« Ce qui suit: < П en résulterait que l'inculpé 
dont on ne connaîtrait pas les antécédents, rece- 
vrait ce traitement. » 

« Le même principe est professé dans la Tebrira, 
en ces termes : 

« Dans le cas où une accusation est portée contre 
un homme dont on ne connaît pas la situation, ne 
sachant s'il est soumis ou en état de révolte, le 
chef doit le mettre en prison jusqu'à ce qu'on ait 
des éclaircissements sur son compte. » 

Telle est la marche suivie à ce sujet chez tous les 
sectateurs de l'Islam. Un grand nombre d'Imam ont 
écrit que le voleur doit être incarcéré jusqu'à ce que 
les faits soient éclaircis. C'est се que dit Malek et се 
que répètent ses disciples. 

Il proclame également que l'homme accusé де 
crimes, tels que vols, attaques à main armée sur les 
chemins, assassinat, doit être obligatoirement con- 
traint, afin d'arriver à savoir la vérité sur compte, 
dans la proportion de la gravité de l'accusation et de 
la réputation de l'inculpé; оп peut, au besoin, em- 
ployer dans ce but les coups. 

Il ajoute: On ne doit nullement lui déférer le ser- 
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déférions le serment, chacun d'eux obtiendrait ainsi 
la liberté, bien qu'il fut connu et réputé pour les 
désordres et les vols nombreux commis par lui dans 
la contrée. 

Mais si nous disons : nous ne le punirons que s'il 
y a contre lui deux témoins présentant les conditions 
de moralité voulues, cela sera contraire à la pru- 
dence bien entendue de la justice. 

De même ceux qui prétendent qu'après lui avoir 
déféré Ле serment, la justice doit le mettre en liber- 
té, commettent une grave erreur et sont en contra- 
diction formelle avec les textes de la loi du Prophète, 
— que les grâces de Dieu soient sur lui et sur tous 
les peuples | 


Constantine, le 15 juillet 1875. 


Signé : EL-MEKKI-BEN-BADIS, 


Cadi de la ville de Constantine, membre du Conseil 


général de la province de Constantine. 


CONSTANTINE. — IMPRINERIE DE L. MARLE, 2, RUE D'AUMALE. 
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pas d'une chose très-importante, d'une affaire de la 
dernière gravité qui vient entraver complètement le 
but qu'on se propose et anéantir les progrès et les 
résultats de tant d'efforts : c'est comme un poison 
mortel dont aucun remède ne peut combattre les effets 
délétères. 

Ce terrible fléau, c'est qu'un grand nombre d'habi- 

tants de la campagne en Algérie n'ont d'autre métier 
et d'autre occupation que le mal : ils ne font autre 
chose que de ravir les biens des gens et attaquer, de 
nuit, leurs propriétaires, dans les douars, dans les 
villages, dans les fermes isolées et ailleurs. 
Or, sous le gouvernement de l'Islam, les voleurs 
ent punis d'une façon exemplaire : on les mettait 
à mort, оп les frappait de la bastonnade, on les met- 
tait en prison, on leur coupait les membres; aussi, 
étaient-ils tenus dans une crainte salutaire раг ces 
châtiments. 

Dans les premiers temps, ils étaient soumis aux 
décisions de l'autorité militaire, et ces décisions, 
indépendantes de toute légale, rappelaient, 
en partie, la manière dont les voleurs étaient punis 
sous le gouvernement de l'Islam; aussi, les voleurs 
Вей TE 
terreur. 

Mais, depuis qu'ils ont cessé d'être soumis à се 
régime ct qu'ils ne se sont trouvés justiciables que 
de l'autorité judiciaire appliquant les articles de la 
loi répressive tels qu'ils sont édictés dans les codes, 
soit par la police correctionnelle, soit par les cours 
d'assises, ils n'ont plus réfléchi sur les conséquences 
de leurs méfaits, ct, reprenant toute confiance, ont 
cessé de craindre ce qui les faisait trembler. 

Il arrive donc qu'un voleur condamné plusieurs 
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fois successives à Іа prison, ne recouvre la liberté, à 
l'expiration de sa peine, que pour recommencer ses 
méfaits. 

П ne faut pas perdre de vue non plus que ces pu- 
nitions édictées par les lois sives desdits codes 
ne s'appliquent qu'à des populations honnêtes comme 
celles de France et autres pays ci , à des 
dins dont le seul but est de vivre tranquilles en 
jouissant des bienfaits de la paix, tandis qu'ici 
à une nation entièrement adonnée à ces usages di 
testables et ne vivant que de méfaits, qu'on а affaire. 

Aussi est-il résulté de cette situation une augmen- 
tation énorme du nombre des vols et des attentats 
contre les personnes, si bien qu'il ne se passe pas 
de jour en Algérie qu'un vol ou un assassinat ne soit 
commis quelque part ; ce qui fait que tout le monde, 
Français et Arabe, vit dans une inquiétude perpé- 

‚ tuelle. 

П est aussi résulté de là un grand encombrement 
dans les prisons, une augmentation considérable de 
frais pour l'Etat et un travail excessif pour les agents 
de la police et pour les membres de la magistrature, 
le tout sans aucun profit. 

Les faits ci-dessus étant bien constatés, nous dé- 
clarons que si cette situation demeure la même, 
personne ne pourra réaliser de profits ct le pays ne 
progressera pas par la colonisation, пі de toute autre 
manière résultant d'avantages généraux. 

En effet, l'homme qui est fatigué par les travaux 
de la journée et qui, la nuit, ne peut dormir d'un 
sommeil tranquille, étant sans cesse tourmenté par 
la crainte de l'attaque des voleurs, ne peut conserver 
la santé : les transes dans lesquelles il vit suffisent 
pour lui donner la fièvre. 
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Dans се саз — c'est-à-dire lorsque les voleurs ten- 
tent leur coup — ils trouvent leur victime endormie 
ou éveillée: un des voleurs se détache du groupe, se 
montre et attire les chiens pour les occuper au loin ; 
d'autres se tiennent armés auprès du propriétaire et 
s'il fait un mouvement, le tuent; et pendant ce 
temps, le reste de la troupe s'occupe d'enlever les 
objets de valeur et les bestiaux. 

Or, notre opinion est que ce mal affreux et cette 
situation si préjudiciable ne cessera que si le gouver- 
nement français édicte une loi particulière aux vo- 
leurs de la campagne qui agissent toujours dans le 
double but de vol et d'assassinat. Les tribunaux et 
les cours d'assises appliqueraient cette [loi dont les 
dispositions seraient les suivantes : 


En prononçant la peine, le même jugement fixe- 
rait toujours l'indemnité à payer par le voleur au 
propriétaire pour ses biens. 

Les gens du douar de l'incuplé seraient rendus 
responsables des dommages accordés, si се dernier 
n'avait pas de quoi s'acquitter du montant de la con- 
damnation. 

La même loi disposerait que le demandeur sera 
toujours cru dans l'évaluation des pertes par lui 
faites, s'il est reconnu qu'il у avait possibilité qu'il 
fut propriétaire de ce qu'il prétendra. 

De même, il sera cru lorsqu'il pourra affirmer 
qu'il reconnait les voleurs, sans qu'il soit contraint 
de produire des témoins, chose qui, dans la plupart 
des cas, est impossible. Il arrive souvent que le vo- 
leur, étant bien connu par les gens de son pays, est 
caché et protégé par ceux-ci. Quelquefois les gens 
n'osent pas témoigner contre le voleur, dans la crainte 
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que lorsqu'il sortira de prison, ils n'aient à encourir 
sa vengeance. 

Il faudrait aussi que cette loi contint une disposi- 
tion condamnant à la prison perpétuelle ou à la dé- 
portation le récidiviste. 


Or, il ne faut pas.croire que pour cela le gouver- 
nement pourrait encourir un blame ou une réproba- 
tion quelconque, ni que les musulmans s'en trouve- 
raient opprimés : au contraire, cette façon de punir 
les voleurs de la campagne serait très-profitable et 
les empêcherait de commettre de tels actes. C'est 
ainsi qu'ils étaient traités sous le gouvernement de 
l'Islam, et cette pénalité est conforme aux prescrip- 
tions de la loi musulmane qui se confond avec leur 
code religieux. 

Ce serait donc, au contraire, montrer du respect 
pour leur loi et leur prouver qu'on la tient en hon- 
neur, de leur appliquer une pénalité conforme à leur 
législation et à leur religion. 

Et en poussant les choses au pire, si des juge- 
ments sont prononcés lorsque la culpabilité ne sera 
pas parfaitement établie et qu'il en résulte des puni- 
tions injustes pour quelques individualités, cela est 
parfaitement admis par les jurisconsultes des pre- 
miers temps qui se sont basés sur ce principe dans 
leurs décisions, estimant que cette mesure était com- 
mandée par la situation pour remédier aux maux et 
aux violences que tous avaient à supporter, et ju- 
geant qu'un bien général entralnant un faible mal, 
était préférable à un mal général. Cela est compa- 
rable à un corps humain dont un membre est atteint 
de maladie que l'on ne peut guérir et qui, s'il reste, 
amènera la mort de tout le corps : dans ce cas, les 


о 5 


ا ونا شرعیاخاما باحر е,‏ اواد الڑچی 
Опере petik‏ 
De dre‏ 


ر ا الفا خر Less,‏ 
E‏ 


ИЯ фіз wat Ab о А 2. 
E 
2314) Мао) EPS silos esi 
pers зрее 
я tya а gus 
сы зу =. A 
ر‎ 

Rene 
se „УМ ع السا ى اكات‎ 
DR RENTE 20), 


арса 


s= 


médecins préfèrent couper ce membre, car sa sup- 
pression assure la conservation et le salut du reste 
du corps. 

Nous allons maintenant exposer les textes de la 
loi islamique qui confirment nos dires et qui établis- 
sent que notre opinion est la bonno. 

Voici en résumé ce que rapporte le très-docte, 
très-précis Cheikh Dassouli, reproduisant les opinions 
des premiers et plus anciens docteurs de la loi, au 
chapitre de la spoliation et à celui du vol. Nous ne 
reproduisons que les passages utiles, afin de ne pas 
prolonger sans profit les citations et pour faciliter le 
travail de la traduction. 

Cet auteur dit au chapitre de la spoliation : є Er- 
xprime en ces termes au chapitre-de la 
1 < Malek а dit: « Si des malfaiteurs 
pénètrent chez quelqu'un, lui dérobent ses biens, 
lui volent ce qu'il а chez lui et cherchent même 
le tuer, mais que cette personne parvienne, après 
avoir lutté гих, à les mettre en fuite et pré- 
tende ensuite les avoir reconnus ou ne pas les avoir 
reconnus, la déclaration de la victime fera-t-elle 
foi contre eux, si ces gens sont connus pour des 
malfaiteurs adonnés au vol? 

« La réponse est : Oui, on doit у ajouter foi. 

«А l'époque du Khalifat d'Omar-ben-Offane, — 
« que Dieu lui soit favorable! — une re de ce 
« genre а eu lieu à Médine : des voleurs ayant péné- 
chez un homme, lui avaient pris ses biens et 
ent, lui-même, blessé. Au matin, il se pré- 
devant Omar et lui dit : « J'ai été mis dans 
par tel et tel, qui, en outre, m'ont dérobé 

» 


« cet 
« mes biens 
« Omar, sans imposer audit plaignant l'obligation 
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« de fournir des preuves, considéra les inculpés 
« comme convaincus et les contraignit à payer à la 
« victime une juste indemnité. » 

Fin de la citation. 

Cet exemple а été reproduit par 1bn-Farhoun et 
autres. On rapporte de Yahia-ben-Yahia, une tradi- 
tion du même genre. 

El-Haflar décide la question dans le même sens 

dans ses Nouazel-el-Bouiouû d'El-Maïar (ouvrage), 
où il s'exprime en ces termes : < Les jurisconsultes 
ont dit : « L'homme connu pour ses méfaits et sa 
malhonnèteté perd la protection de la justice qui 
ne sauvegarde plus ses droits : si donc quelqu'un 
émet une prétention (non justifiée) contre une per- 
sonne de ce genre, on défère simplement le ser- 
ment au demandeur et cela suffit pour établir ses 
droits à ce qu'il demande. » Fin. 
C'est encore une appréciation de même nature qui 
est rapportée par Echeb, comme venant de Malek, 
pour le fait suivant : « Une femme se plaint d'avoir 
« été violée par un homme connu comme plongé 
« dans la débauche, et, depuis le fait qu'elle lui re- 
« proche, elle ne Га pas làché. Dans ce cas, cet 
« homme doit être tenu de lui payer une dot con- 
« forme à la condition de cette femme. » 

Cet principe est observé dans Æl-Mekeddemate-ou- 
relativement aux indices résul- 
Nous citerons notamment ce 
dire de тат très-glorieux (Malek) : « Il пу а pas 
« de différence à faire comme appréciation entre les 
« parties sexuelles d’une femme et un bien. » C'est 
encore ce qui est proclamé dans le Nadem-el-Amel. 

Il résulte donc de ces textes que la jurisprudence 
établie se résume dans c2 principe : Lorsqu'il s'agit 
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d'un homme notoirement réputé pour ses méfaits et 
ses crimes, on le condamne sur la simple allégation 
de la victime affirmant que cet homme Га opprimé 
ou volé ct l'on s'en rapporte aussi à sa déclaration 
pour la fixation de la quantité volée. 

Le légiste El-Meknagi s'appuie sur cette jurispru- 
dence dans son ouvrage des Medjalès. Il en est de 
е d'El-Karif. 

L'auteur dit plus loin : « Il est donc admis que 
« l'accusation portée contre un homme réputé pour 
«ses méfaits et ses crimes, tels que sont notam- 
< ment les gens des tribus du temps présent, dont 
« la plupart sont connus comme des gens de désor- 
« dre et prêts à tous les crimes, doit toujours être 
« suivie, car la généralité entraine l'individuali 

Plus loin il ajoute : < Et quant aux tribus у 
« de pillage où connues pour pratiquer le vol, telles 
« que l'étaientjles tribus de l'ancien temps et certai- 
« nes le sont encore, lorsqu'un brigand ou un vo- 
« 
« 


leur arrive dans les mains du représentant de l'au- 
torité, on le traite comme il a été dit. Mais si on 
ne peut les prendre et que Гоп saisisse quelqu'un 
« de leurs parents ou des gens de leur tribu qui les 
« cachent, quand bien même ce ne serait pas par in- 
« térêt, la personne prise devra indemniser la victime 
« de ce qui lui a été pris par le brigand ou le voleur, 
« ou de ce qu'il est soupçonné de lui avoir été pri 
Khalit dit au chapitre de l'attaque à main arm 
« Si c'est dans un but de mort (qu'elle а été entre- 


« prise), les auteurs méritent la mort, alors même 
« qu'ils n'ont fait qu'aider indirectement au meur- 
« 


Zourkani dit au sujet du meurtre commis mécham- 
ment : « Si quelqu'un n'y а trempé qu'en aidant un 
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ami, et bien qu'il n'ait pas ordonné le meurtre et 
пе s'y soit pas employé, ne fournissant son aide 
que pour favoriser quelqu'un (en le cachant ou 
autrement), il encourt la même punition que les 
gens d'une tribu dans laquelle viendraient se ré- 
fugier les coupeurs de route : tous, dans ce cas, 
méritent la mort comme responsables du même 
fait. » Fin. 
Les mêmes principes se trouvent dans Ibn-el-Hadj 
« Si celui qui fournit 
au malfaiteur son aide et lui permet de se cacher 
chez lui, mérite la mort comme celui qu'il a aidé 
dans son crime, de même il devra rembourser la 
valeur approximative de се qui а été pris par le 
voleur. 
« On sait bien de quelle façon agissent les tribus 
du temps présent et comment elles protègent leurs 
voleurs et leurs brigands et cela d'une façon beau- 
coup plus effective qu'en les cachant et en leur 
donnant simplement asile; il n'y a donc pas de 
doute que ceux qui n'ont pas agi par eux-mêmes 
doivent être punis de même que les acteurs, et de 
la même manière, et cela quand bien même il ne 
paraîtrait pas qu'ils aient pris une part directe à 
l'action. 
« En effet, le moins qu'ils ont pu faire а été de pro- 
téger l'acteur et de lui donner asile : ог, s'il n'a- 
vait trouvé là aucune aide, si on ne l'avait раз 
favorisé, en le cachant, en le recevant et autre- 
ment, le remboursement de ce que leur voleur est 
accusé d'avoir pris serait simplement une affaire à 
soumettre à la justice. 
« C'est се qui est bien dit dans ces deux vers du 
Nâdem-el-Amel : 
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